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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé 
En Côte d’Ivoire, l’enseignement-apprentissage est fait en français ; langue de scolarisation et langue 
officielle présente dans toutes les institutions ivoiriennes. Cependant, la Côte d’Ivoire se caractérise par 
une très forte diversité linguistique qui est estimée à une soixantaine de langues locales en plus du français 
présent sur le territoire. Ceci constitue un enjeu pour l’enseignement, notamment en matière d’accès 
équitable aux apprentissages et pratiques pédagogiques. Chacune d'elles joue un rôle important dans le 
vécu quotidien des ivoiriens. En effet, elles facilitent non seulement la communication entre les locuteurs 
d’une même langue mais aussi, elles pourraient être un moyen de rehausser le niveau de communication 
des apprenants, surtout lorsque ces derniers éprouvent des difficultés de compréhension en langue 
française. Toutefois, il est établi que ces dernières demeurent exclues du système éducatif ivoirien, en dépit 
de leur importance dans le processus éducatif. Dans cette étude, nous nous évertuerons à montrer d’une 
part l’importance de ces langues ivoiriennes dans l’enseignement –apprentissage du français en situation 
de classe. Et d’autre part, à présenter l’avis des enseignants sur l’intégration de ces langues comme moyen 
pour expliquer les cours.  

Mots clés : Langue, médiation, pédagogique, enseignement  

IVOIRIAN LANGUAGES AS A PEDAGOGICAL MEDIATION TOOL : A STUDY OF TEACHERS' AND 
PARENTS' PERCEPTIONS AT PRIMARY SCHOOL  

Abstract 
In Côte d’Ivoire, the teaching-learning is done in French which is the official language in the Ivorian 
institutions. However, about sixty local languages are observed in addition to French. Each of these 
languages play an important role in the communication system of the country as they are used in the broad 
casting for information. In addition to that, local languages allow communication among persons from the 
same tribe but raise the level of learners’ communication skills, especially when they have French 
understanding issues. Despite their major importance, we notice that they are excluded from the education 
system of the country. In this paper, my aim is on one hand, to show the importance of the local languages 
in teaching-learning of French language in the classroom. On the other hand, to present the opinion of the 
teachers and parents on the integration of these languages as a means of course explanation. 

Keywords : Language, pedagogical, mediation, teaching 

INTRODUCTION 

Le système éducatif en Côte d’Ivoire repose sur le français qui est la langue officielle et la langue 
d’enseignement.  Cette langue est d’office la langue de communication dans tous les secteurs d’activités 
en Côte d’Ivoire. En situation de classe, l’enseignant est le miroir des élèves et sa mission première est de 
leurs transmettre son savoir par des moyens appropriés. De ce fait, plusieurs rôles lui sont attribués en 
fonction des tâches qui lui sont soumises. Aujourd’hui, le rôle de l’enseignant est très étendu. Il couvre 
aussi bien le développement individuel des élèves, leur procédure d’apprentissage en classe que leur 
relation extérieure (OCDE, 2005 : 3). Il a pour mission d’instruire, de former et de faciliter leur intégration 
dans la vie active et professionnelle.  



210 

Son souci premier est d’abord de se faire comprendre. Pour cela, il use de toute stratégie pour parvenir à 
ces fins. Cependant, celui-ci se retrouve face à des difficultés lors de la transmission des savoirs. Les 
facteurs explicatifs de cette situation se situent au niveau de la langue de transmission, car de nombreux 
apprenants présentent une maîtrise insuffisante du français. Cette insuffisante est parfois liée à 
l’environnement socioculturel, leur niveau de vie, leur appartenance sociale et leurs réalités personnelles 
etc. Partant de ce constat, cette étude menée dans la ville de Yamoussoukro sur les langues ivoiriennes 
porte un regard aussi bien sur les représentations des parents d’élèves, que sur les opinions des 
enseignants. Il s’agit de l’insertion des langues locales comme stratégie pour faire face aux difficultés des 
apprenants dans le déroulement de la classe.  

Dès lors, une question centrale se pose. Dans quelle mesure l’intégration des langues ivoiriennes peut-
elle contribuer à améliorer les performances scolaires des apprenants et faciliter la compréhension ? De 
cette question principale découle les questions subsidiaires suivantes : Quelles sont les représentations 
que les parents et les enseignants se font des langues ivoiriennes ? En quoi ces langues peuvent -elles 
constituer un levier pédagogique ? Et pour finir, quelles sont les conditions de leur intégration dans l’école 
? 

1. Cadre théorique et méthodologie de la recherche  

Ce travail s’inscrit dans le cadre de la didactique des langues et de la sociolinguistique du plurilinguisme. 
Il s’intéresse aux rôles que jouent les langues dans l’enseignement-apprentissage et à l’analyse de l’usage 
des perceptions des langues ivoiriennes. Cette étude adopte une approche qualitative. Les données 
recueillies sont issues d’une enquête dans la ville de Yamoussoukro en raison de sa diversité culturelle et 
de sa représentativité dans le contexte éducatif ivoirien. Au total, vingt enseignants et vingt parents ont 
été interrogés. Cependant, nous avons pris en compte un échantillon de dix enseignants et de dix parents 
compte tenu de la saturation des données. Seules les données les plus pertinentes ont fait l’objet de cette 
étude. Ce choix repose sur un échantillon raisonné afin de garantir la diversité des profils. La technique 
de l’entretien semi-directif menée auprès de ces enquêtes a porté sur le niveau des apprenants en 
français, les difficultés rencontrées, les pratiques linguistiques familiales et les avis sur l’intégration des 
langues maternelles dans l’enseignement. De plus, la recherche documentaire basée sur une recension 
des écrits relatifs à ce travail a été mené afin d’ancrer l’étude dans les travaux existants et de renforcer sa 
validité scientifique. Elle a permis d’en appréhender les différents aspects et d’orienter la réflexion en vue 
de garantir une originalité. Après cette étape, nous avons fait place au dépouillement des données qui 
ont été transcrites, classées et analysées. 

2. Résultats de la recherche et analyses 

Les questions soumises aux enseignants et parents d’élèves sont thématisées et les réponses sont 
analysées. Pour une lisibilité sur les interventions, nous notons « E » pour désigner les enseignants et « P 
» pour les parents d’élèves. Ces notations sont suivies de chiffres (1, 2, 3...) qui permettent de faire une 
distinction entre les enquêtés. Quelques questions ont été posées sur, le niveau des apprenants, les 
difficultés qu’ils rencontrent dans la langue française et les représentations des enseignants et parents 
sur les langues parlées comme stratégie d’enseignement. Ces approches aident à mieux connaître les 
conditions dans lesquelles se trouvent les enquêtés et envisager l'insertion des langues locales. 
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2.1 Faible maîtrise du français : constats et causes 
 
Les données recueillies auprès des enseignants mettent en évidence une faible maîtrise du 
français chez une majorité d’apprenants. A la question relative au niveau des apprenants en 
français, plusieurs enseignants ont répondu «bas, médiocre, insuffisant ». Par exemple, E5 
considère que le niveau des élèves est bas : « le niveau des élèves dans les grandes classes est un 
peu bas, ils n’arrivent pas à bien s’exprimer, la lecture même on n’en parle pas ». A la suite de E5 
et E7 qualifient ce niveau de « bas » tandis que E6 parle d’un niveau « médiocre ».  Ce niveau « 
bas » ou « médiocre », comme l’ont mentionné les enseignants, met en cause les fondamentaux 
de l’apprentissage. Le niveau jugé faible ou médiocre se manifeste par la maîtrise insuffisante des 
compétences langagières notamment la compréhension écrite, l’expression orale et la production 
écrite. A cela s’ajoute le contexte sociolinguistique qui réduit les occasions de parler couramment 
le français. Le problème est donc lié à la langue d’enseignement et au contexte plurilingue.  

Toutefois, bien vrai que ce constat soit dominant, il y a certains enseignants qui affirment qu’il y a des 
apprenants qui ont un niveau assez-bien. Nous avons E3 qui souligne que les apprenants : « réagissent 
bien, le niveau est bon ». Ces propos révèlent qu’il existe certains apprenants qui n’éprouvent pas ces 
difficultés. On peut l’expliquer par le suivi extrascolaire dans les familles de ces apprenants. De même que 
E3, l’enseignant E4 trouve que le niveau est « assez-bien », même si dans l’ensemble il y a quelques 
difficultés. Cela est justifié par le fait que l’enfant se trouve dans un milieu francophone dans lequel 
l’environnement va impacter positivement ses performances en français. Nous remarquons dans ces 
propos que le niveau des élèves n’est pas homogène car les insuffisances linguistiques sont énormes.  

Ces faiblesses sont aussi d’ordre pédagogique et face à cela, les enseignants adoptent différentes 
manières de communiquer en fonction du niveau des apprenants. Nous avons pu déceler deux registres 
couramment utilisés qui sont le français familier et le français courant. Ces choix se justifient par le fait 
que le registre familier permet de faciliter la compréhension vu le niveau bas. Comme le dit un enquêté : 
« je parle le français terre à terre car il est le mieux compris. Oui oui les enfants comprennent toujours », 
E1. L’enseignant évite de s’exprimer en langage soutenu pour rendre le vocabulaire accessible afin de 
faciliter la compréhension. Cet avis est partagé par E2 qui préfère ce même registre parce que pour lui, « 
les enfants qui arrivent pour la première fois à l’école sont issus d’un milieu bien donné, et le plus souvent 
d’un milieu où ils ne parlent pas bien le français ». Par ailleurs, l’apprenant « a reçu une première éducation 
qui a été donnée par son entourage et, le plus souvent, c’est sa langue donc pour qu’il s’intègre facilement 
on doit lui parler un français ‘‘terre à terre’’ (accessible) ». Ces enseignants à travers ce choix, réduisent 
l’écart qu’il y a entre le niveau linguistique et les exigences de la langue de scolarisation. Cette pratique 
s’apparente à une forme de différenciation pédagogique car l’enseignant ajuste ses prises de parole pour 
répondre aux besoins spécifiques des apprenants. 

Par ailleurs, l’un des facteurs qui pourrait justifier ceci selon E6 est le fait que les apprenants n’accordent 
pas d’importance à la lecture : « ils ne s’intéressent pas à la lecture, ils sont tous accrochés à leur langue 
maternelle. Ici, malgré qu’ils soient en ville, ils parlent beaucoup le baoulé ». Le manque d’intérêt pour la 
lecture et la communication quotidienne à travers la langue baoulé limitent la pratique du français en 
milieu scolaire.  
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En effet, la majorité des élèves évoluent dans un milieu dans lequel le français est peu pratiqué 
en dehors de l’école. L’apprentissage du français est par conséquent entravé. Ces remarques 
semblent indiquer que le manque de correspondance entre la langue d’enseignement et les 
langues maternelles pourraient perturber l’élève lors de l’apprentissage. Ce qui crée notamment 
l’acquisition difficile de la lecture et l’écriture, affirme E2 : « ils ne savent pas écrire ». D’autre 
part, l’environnement familial joue un rôle important. E5 souligne que : « lorsque l’enfant arrive 
à la maison il n’y a pas de suivi, il est libre ». C’est une limite au renforcement des apprentissages. 
De ces affirmations, nous pouvons déduire que les difficultés sont de deux ordres. Nous avons 
celle liée à l’école et, celle qui concerne l’environnement familial. En ce qui concerne l’école, le 
problème se situe dans l’apprentissage de l’écriture qui peut être lié à un manque de maîtrise des 
règles ou à un besoin de renforcement des compétences acquises dans les premières classes. De 
plus, le manque de suivi est un facteur à ne pas négliger lorsque nous visons une bonne réussite 
solaire comme le souligne E5. 
Ainsi, la problématique, ne se situe pas au niveau de l’usage des langues maternelles mais à 
l’absence de stratégie pédagogique comme ressource dans le processus d’apprentissage. 
 
2.2. Représentations des pratiques linguistiques familiales 

 Afin d’approfondir nos recherches, nous avons souhaité mieux comprendre la langue que les parents 
utilisent avec les enfants. De ce fait, nous avons soumis cette question suivante :        «Quelle langue 
parlez-vous avec vos enfants ? ». Face à cette question, les données recueillies ont révélé deux catégories 
de réponses : le français exclusif et le français qui alterne avec la langue maternelle. 

Les données ont montré que les opinions des parents sont divergentes. Dans un premier temps, les 
parents affirment que le français est la langue quotidienne qui est parlée régulièrement.  Comme le 
soulignent P1, P4 et P7 ils utilisent respectivement : « le français comme langage courant » dit P1. Cette 
langue intervient tant dans le milieu social, familial qu’en milieu scolaire. Sa présence est fortement 
remarquée lors des pratiques. Le parent P4 mentionne à cet effet : « je parle le français à la maison ». Il 
en est de même pour P7 : « le français » est la langue avec laquelle, il s’exprime avec ses enfants. Au vu 
de ces réponses, nous pouvons conclure que le français apparaît ici comme une langue de choix 
incontournable. Comme le souligne (K.J.M. Kouame,2012 :27) « La langue française est dans tous les 
contours de la société ivoirienne ». Que ce soit à la maison comme à l’école, cette langue est toujours 
présente. Mais, pour certains, cette langue seule reste insuffisante pour un rendement de qualité. C’est 
en ce sens qu’ils font le choix des langues maternelles en complément au français.  

Dans certaines situations, d’autres pensent que l’idéal serait une alternance. Comme indiqué dans les 
propos de ces interrogés, P9 utilise : « la langue maternelle (baoulé), quelques fois le français ». De même, 
P10 rejoint le premier interrogé en utilisant le : « baoulé et le français». Ces résultats confirment 
l’importance des langues ivoiriennes à travers cette alternance codique. En effet, vu les acquis des 
apprenants en langue maternelle, il serait judicieux de porter un regard sur leur insertion en milieu 
scolaire. Cet avis est aussi partagé par (J. P Cuq et L. Gruca, 2013 :102-105) qui affirment que « tenir 
compte des langues des apprenants favorise les apprentissages et améliore les performances scolaires ». 
C’est la raison pour laquelle, certains ont choisi une alternance qui permet de faciliter la compréhension 
et d’identifier chaque enfant à son appartenance culturelle.  
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Il convient de noter que la langue maternelle de certains enquêtés, précisément le baoulé, intervient dans 
le vécu de la population car elle facilite l’échange entre les parents et permet à l’individu de ne pas être 
déraciné comme le souligne P6 : « A la maison, je parle le français et le yorouba. Elle apprend français à 
l’école donc à la maison, il faut renforcer le yorouba et le baoulé car c’est la langue maternelle de ses 
parents. Elle doit le parler pour que ça lui serve de boussole et point de référence pour mieux connaitre son 
milieu africain ». L’emploie de « renforcer », « servir de boussole » attestent de la détermination et de 
l’importance qu’ils accordent à leurs langues maternelles. Ils préfèrent la valoriser pour éviter qu’elles ne 
disparaissent pour le français. Cette langue aide l’enfant à se situer culturellement, à comprendre ses 
origines, ses valeurs et son environnement social. Elle est tout simplement un guide pour orienter 
l’apprenant dans la société. Cette idée converge vers celle de (L.J.Calvet, 1999, p.45-50) qui affirme que « 
les langues sont au cœur des dynamiques identitaires et sociales », et donc, l’usage des langues ivoiriennes 
va au-delà du cadre pédagogique ; il est en quelque sorte son repère. Pour y parvenir, il faut intégrer 
l’apprentissage des langues ivoiriennes dans le système éducatif. Ainsi, une fois acquise, elle servira de 
boussole à l’apprenant.  

Comment ces pratiques linguistiques pourraient-elles avoir un impact positif sur les performances des 
apprenants ? 

2.3. Représentations et attitudes vis-à-vis de l’usage des langues ivoiriennes à l’école 

Le contexte ivoirien marqué par le plurilinguisme suscite des opinions variées sur l’usage des langues 
locales en milieu scolaire. Les données recueillies auprès des parents d’élèves et des enseignants 
montrent que les langues occupent une place importante dans les représentations des acteurs éducatifs 
même si cette intégration est source de polémique.  

2.3.1 Les langues ivoiriennes comme outil de médiation pédagogique 

Les résultats de la recherche montrent que la majorité des enquêtés sont unanimes sur le fait que les 
langues ivoiriennes peuvent servir d’outil pédagogique. Selon certains parents, ces langues sont utiles 
pour une bonne compréhension des cours particulièrement chez les apprenants qui ont des difficultés en 
français. Ainsi, P7 estime que « c’est une très bonne chose, intéressant car ça sera bénéfique aux enfants. 
Ils vont comprendre très vite les cours vu qu’ils parlent beaucoup ici leurs langues (baoulé et yorouba) ». 
Elles sont importantes dans la mesure où elles répondent aux difficultés rencontrées par les apprenants, 
notamment les plus jeunes qui peinent à comprendre les explications en français. Elles sont aussi efficaces 
parce qu’elles permettent de vite assimiler.  

De même, P6 affirme que « les langues vernaculaires (baoulé) peuvent servir de moyen d’explication des 
cours. Elles jouent un rôle important vu qu’il y a des enfants en bas d’âge qui vont à l’école en comprenant 
bien leur langue maternelle (baoulé) et éprouvent des difficultés en français donc à ce niveau c’est utile les 
langues ivoiriennes ». Ces propos traduisent un avis positif sur les langues ivoiriennes. Elles représentent 
une sorte de ressource didactique qui permet de régler les obstacles liés à la compréhension du français 
et rehausser le niveau des élèves. De ces avis, l’on peut affirmer que les parents tiennent compte de la 
forte présence des langues dans les interactions quotidiennes pour des résultats satisfaisants. 

Les enseignants partagent également cette même vision. Selon E1 : « lorsque la compréhension ne passe 
pas entre nous et les élèves, on peut utiliser ces langues ».  De plus, E2 affirme que l’usage des langues 
dépend du contexte régional : « souvent, nous utilisons les langues ivoiriennes selon la région dans laquelle 
nous sommes ». Ces langues interviennent principalement dans les petites classes lors des activités liées 
à la lecture, au cours de langage pour une meilleure concrétisation. 
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Elles renforcent la compréhension chez les apprenants en difficulté et son usage constitue un complément 
à l’enseignement. Ces résultats rejoignent les travaux de (J.P. Cuq et L.Gruca, 2013 :102-105) pour qui, la 
prise en compte des langues premières favorise un meilleur enseignement. Dans cette logique, les langues 
ivoiriennes apparaissent comme des ressources capables de réduire les difficultés liées à la maîtrise du 
français. 

Par ailleurs, les données sur la pratique linguistique observées au sein des familles montrent une 
alternance codique. Cette alternance atteste de la présence d’une variété de langues dans le répertoire 
des apprenants. Comme le dit (L.J. Calvet 1999), le passage d’une langue à une autre répond à une logique 
sociale et communicative. Utiliser les langues en classe pourrait établir un lien entre l’univers scolaire et 
celui de la famille.  

2.3.2. Les enjeux et les limites de l’intégraƟon des langues ivoiriennes 

Malgré les avis favorables observés plus haut chez plusieurs enquêtés, d’aucuns ont exprimé une réserve 
liée aux contraintes. En effet, ils ont montré un avis désintéressé et d’autres défavorables à cause de la 
diversité linguistique et au manque de maîtrise des langues locales par les enseignants. Ce parent le 
traduit en ces termes : « comme moyen d’explication des cours, je pense que la langue maternelle n’est 
pas de mise, vu que les enseignants n’ont pas la maîtrise. P2 ». Ces contraintes renvoient à des enjeux 
structurels tels que la formation des enseignants et à la gestion de la diversité des langues. Elle rejoint 
l’analyse de (N.J.Kouadio, 2001 :195-200) qui met en évidence les défis liés à la gestion du plurilinguisme 
dans l’éducation ivoirienne. De plus, « vu la diversité de langues et le grand mixage des populations son 
application connaîtra forcement des problèmes en ce sens que certains seront à l’écart. L’autre possibilité 
c’est d’insérer ces langues en matière optionnelle » affirme P5.  

 Certains parents demeurent attachés au français. L’introduction des langues dans l’école ivoirienne serait 
une hérésie et plusieurs raisons peuvent expliquer cela. A titre d’exemple, P2 affirme que : « depuis des 
décennies le français a toujours été l’idéal car il permet aux apprenants de ne pas être en marge quand ils 
seront en face des Européens ». Cette représentation traduit le statut privilégié du français dans la société, 
un rejet quant à l’insertion des langues en milieu scolaire à cause du plurilinguisme. 

             2.3.3 Vers une complémentarité entre le français et les langues ivoiriennes 

Malgré ces réserves, une grande partie des enquêtés ne souhaitent pas remplacer le français mais associer 
les langues maternelles au français. P10 pensent que cette intégration peut renforcer les compétences et 
les performances scolaires. C’est pourquoi, il adhère entièrement à cette idée à travers les propos suivants 
: « wahooo, en tout cas je pense que cela pourrait être l’idéal même. De toute manière on ne perdra rien 
car le français existera toujours mais on ne fera qu’ajouter les langues maternelles ». A travers les propos 
des enseignants, l’on pourrait intégrer les langues maternelles sans toutefois exclure le français. Exclure 
les langues maternelles à cause du nombre élevé des langues sur le territoire n’est pas l’attitude à adopter, 
(E.Koffi, 2018) pense qu’il faut plutôt revaloriser les langues et leur enseignement à l’école car elles jouent 
un rôle important dans le développement de l’apprenant.   

Ces opinions rejoignent celle de (K. S Kouadio,2022 :121-131) qui souligne la nécessité d’insérer les 
langues maternelles dans le système en tenant compte des réalités régionales afin de remédier aux 
difficultés liées au plurilinguisme. En effet, vu les réalités sur le terrain, inclure ses langues serait un moyen 
d’apporter des solutions aux problèmes et permettre aux apprenants d’être compétents sur l’échiquier 
international. 
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3. Discussion de la recherche  

Les résultats de cette enquête ont révélé une faible maîtrise du français chez les apprenants. Ils 
confirment que, bien que le français soit dans tous les domaines du système éducatif ivoirien, cette langue 
officielle d’enseignement n’est toujours pas assimilée par certains apprenants. Ce constat rejoint les 
travaux de (K.J-M. Kouamé, 2012 :12-15) qui souligne qu’en dépit de la présence du français dans toutes 
les institutions, elle reste inaccessible pour certains apprenants.  

Les difficultés observées en lecture et en écriture montrent les lacunes des apprenants. Ici, pour un bon 
rendement, l’accent doit être mis sur la langue d’enseignement qui constitue un point saillant dans 
l’apprentissage. Selon (J.P.Cup et I.Gruca, 2013 : 87-90), ce niveau faible d’apprentissage pourrait 
s’expliquer par le fait que « la compréhension de la langue d’enseignement conditionne directement 
l’acquisition des connaissances ». Autrement dit, un apprenant qui rencontre difficultés en français aura 
certainement des problèmes pour assimiler les leçons. Dans ce cas précis, la langue n’est pas juste un outil 
c’est la base pour comprendre la suite des cours. Face à cette situation, l’une des solutions serait l’usage 
d’un langage familier. Cependant, cette mesure ne peut pas apporter une analyse holistique des causes 
de cette non maîtrise de la langue française. Ce qui nous amène à penser à un autre recours plus adapté 
aux réalités des apprenants. 

Dans ce contexte, l’usage des langues maternelles peut être envisagé vu que les parents parlent 
couramment ces langues avec leurs enfants de manière régulière. En outre, dans les énoncés certains 
enseignants ont mentionné qu’ils font déjà usage des langues en classe pour expliquer certaines notions. 
Elles paraissent comme des langues facilitatrices. Cette analyse rejoint celle de (L.Giroux 2016 :55-68) qui 
met en exergue le volet facilitateur de la langue maternelle. 

Dans les pratiques linguistiques familiales, les interrogés ont souligné qu’ils font usage d’une alternance 
codique. Cette méthode constitue une ressource importante dans la transmission du savoir.  (J.L. 
Clavet,1999 :304) insiste sur le fait que « les locuteurs ne mélangent pas les langues de manière aléatoire. 
Ils passent d’un code à un autre code selon des règles sociales implicites : contexte, interlocuteur, sujet ». 
De ce fait, l’usage des langues ivoiriennes ne peut constituer un blocage s’il est exploité à bon escient. 
Aussi, cet auteur souligne que les langues maternelles ont un rôle déterminant, elles facilitent l’attribution 
d’une identité à un individu. 

Malgré les avantages de ces langues, plusieurs efforts restent à consentir pour leur intégration en milieu 
scolaire du fait de la diversité des langues, de la non formation des enseignants en fonction de leur lieu 
d’affectation. Ces obstacles sont soulignés par (N.J. Kouadio, 2001 :177-203,). Dans son article, il souligne 
la complexité de la gestion du plurilinguisme en Côte D’Ivoire.  

Conclusion  

Au terme de cette étude, il en ressort que les langues ivoiriennes constituent un levier pédagogique dans 
l’enseignement-apprentissage notamment au primaire. Elles participent à l’amélioration des 
performances des apprenants et aide à la compréhension des cours. Toutefois, leur insertion en milieu 
scolaire suscite des débats entre les différents acteurs que sont les enseignants et les parents. Les parents 
d’élèves, ainsi que les enseignants, sont unanimes sur l’intégration des langues maternelles en milieu 
scolaire. Les réticences se situent au niveau de l’application car, plus de soixante langues maternelles 
existent en Côte d’Ivoire.  
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Ainsi, loin de s’opposer, le français et les langues ivoiriennes pourraient être envisagées dans une 
dynamique de complémentarité, ouvrant la voie à des pratiques pédagogiques adaptées aux réalités 
sociolinguistiques des apprenants. Ce qui constitue une piste pertinente pour améliorer la qualité de 
l’enseignement. 
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